




































AB INTERIM  
 
Rapport du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels 
 
(Exercice clos le 31 décembre 2024)  
 
 
 
  



PricewaterhouseCoopers Audit, SAS,  63, rue de Villiers  92208 Neuilly-sur-Seine Cedex 
Téléphone: +33 (0)1 56 57 58 59, www.pwc.fr 

Société d'expertise comptable inscrite au tableau de l'ordre de Paris - Ile de France. Société de commissariat aux comptes membre de la compagnie régionale de 
Versailles et du Centre. Société par Actions Simplifiée au capital de 2 510 460 €. Siège social : 63 rue de Villiers 92200 Neuilly-sur-Seine. RCS Nanterre 672 006 483. 
TVA n° FR 76 672 006 483. Siret 672 006 483 00362. Code APE 6920 Z. Bureaux : Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Metz, Nantes, Neuilly-Sur-Seine, Rennes, Rouen,  
Strasbourg, Toulouse, Montpellier. 

Rapport du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels 

(Exercice clos le 31 décembre 2024) 

Aux associés 
AB INTERIM  
6 rue Toulouse Lautrec 
75017 PARIS 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société AB INTERIM relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2024, 
tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la 
période du 1ᵉʳ janvier 2024 à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations 
 
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère 
approprié des principes comptables appliqués et sur le caractère raisonnable des estimations 
significatives retenues ainsi que sur la présentation d’ensemble des comptes.  
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  
 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du gérant et dans les autres documents 
sur la situation financière et les comptes annuels adressés à l'associé unique.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  
 
 
Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le gérant.  
 
 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
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Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 
 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 
 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 
 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 

 
• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
 
 
Fait à Neuilly-sur-Seine, le 4 avril 2025 
 
Le commissaire aux comptes 
PricewaterhouseCoopers Audit 
 
 
 
 
 
Jérôme Mouazan   
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ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS 

 

Les informations ci-après constituent l'annexe au bilan avant répartition du résultat de 

l'exercice, et au compte de résultat présenté sous forme de liste. 

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 1er janvier au 31 décembre. 

Les notes et tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels. 

 

 

I. EVENEMENT DE L’EXERCICE 

NEANT 

 

 

II. EVENEMENT POST CLOTURE 

NEANT 

 

 

III. PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES 

 

Principes généraux 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de 

prudence, conformément aux principes de base : 

- Continuité de l'exploitation, 

- Permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre, 

- Indépendance des exercices, 

et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes 

annuels. La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en 

comptabilité est la méthode des coûts historiques. 

 

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes : 
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 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

La valeur brute des éléments de l'actif immobilisé correspond à la valeur d'entrée des biens 

dans le patrimoine, compte tenu des frais nécessaires à la mise en état d'utilisation de ces 

biens. 

Les principales durées d’utilité retenues sont (mode linéaire) : 

- Agencements des constructions  : 10 à 20 ans 

- Agencements et installations   :   3 à 10 ans 

- Matériel de bureau et informatique  :   3 à   5 ans 

- Mobilier de bureau   :           5 ans 

  

 

CREANCES 

Les créances sont inscrites à leur valeur nominale. Une dépréciation est enregistrée 

lorsqu’il existe un indicateur objectif de l’incapacité de la société à recouvrer l’intégralité 

des montants dus dans les conditions initialement prévues lors de la transaction (déduction 

faite des couvertures liées à l’assurance crédit). Des difficultés financières importantes 

rencontrées par le débiteur, la probabilité d’une faillite ou d’une restructuration financière 

du débiteur et une défaillance ou défaut de paiement constituent des indicateurs de 

dépréciation d’une créance.  

 

 

PROVISIONS 

Une provision ou un passif est comptabilisé lorsque la société a une obligation actuelle à 

l’égard d’un tiers résultant d’un événement passé et qu’il est probable ou certain qu’elle 

provoquera une sortie de ressource au bénéfice de ce dernier sans contrepartie au moins 

équivalente.  
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 INDEMNITES DE DEPART A LA RETRAITE 

Les indemnités de départ à la retraite, non constatées dans les comptes, sont mentionnées 

parmi les engagements hors bilan. Cet engagement est évalué annuellement par un actuaire 

indépendant selon la méthode des unités de crédit projetées. Selon cette méthode, chaque 

période d’emploi confère une unité supplémentaire de droits à prestations, et chacune de 

ces unités est évaluée séparément pour obtenir l’obligation finale. Ces estimations tiennent 

compte notamment d’hypothèses d’espérance de vie, de rotation des effectifs, d’évolution 

des salaires et d’une actualisation des sommes à verser. 

Il n'existe aucun engagement concernant des personnes effectivement à la retraite. 

 

 

INTEGRATION FISCALE 

La société fait partie d'un groupe d'intégration fiscale dont la société de tête est Groupe 

CRIT (n° de siret : 622 045 383 00289) qui est seule redevable de l'impôt sur les sociétés et 

de la contribution sociale sur les bénéfices, en application des dispositions de l'article 223A 

du CGI. 

 La charge d'impôt sur les sociétés est calculée comme si la société était imposée seule. La 

charge ou le produit en résultant est comptabilisé au niveau de la société. Les économies et 

surcoûts générés par le régime d'intégration fiscale sont acquis ou supportés par la société 

tête de groupe uniquement. 
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IV. NOTES SUR LE BILAN ET LE COMPTE DE RESULTAT  

 

 

 État des mouvements de l'actif immobilisé 

(en milliers d’euros) 
Valeur brute 

début ex. 

 

Acquisitions 

 

Diminutions 

Valeur brute 

fin ex. 

Immobilisations corporelles     

Constructions & Installations 

générales, agencements & 

aménagements divers 
23 - 4 19 

Matériel de bureau, 

informatique, mobilier 2 - 1 1 

Total 25 - 5 20 

Immobilisations financières     

Prêts et autres 

immobilisations financières - - - - 

Total - - - - 

Total général 25 - 5 20 

 

 

État des amortissements 

(en milliers d’euros) 
Valeur 

début ex. 
Augm. Diminutions 

Valeur fin 

d’ex. 

Immobilisations corporelles     

Construction & Installations 

générales, agencements & 

aménagements divers 
23 - 4 19 

Matériel de bureau, 

informatique, mobilier 2 - 1 1 

Total 25 - 5 20 

Total général 25 - 5 20 
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État des échéances des créances  

 (en milliers d’euros) 
Montant brut 

fin d’exercice 

Échéance à 

1 an au plus 

Échéance à 

plus d'1 an 

    

Actif immobilisé    

Actif circulant    

Créances clients ordinaires (b) 2 699 2 699 - 

Créances clients douteuses ou litigieuses 47 47 - 

Compte courant groupe 13 728 13 728 - 

Etat, TVA & Impôt société 224 224 - 

Autres créances 3 3 - 

Charges constatées d'avance  - - 

Total 16 701 16 701 - 

Total général (a) 16 701 16 701 - 

 

 

(a) Dont 13 810 K€ concernent des entreprises avec lesquelles la société a des liens de participation :  

82 K€ en clients et 13 728 K€ en compte courant. 

(b) Dont 81 K€ de créances clients représentées par des effets de commerce ou assimilés. 
 

 

Détail des produits à recevoir 

(en milliers d’euros) Clôture  

Créances clients (factures à établir) 8 

Autres créances (produits à recevoir) 12 

Total des produits à recevoir 20 
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 Capitaux propres  

(en milliers d’euros) 
Valeur 

début ex. 

Variations 

par 

virement 

Dividendes 

versés Résultat 

ex. 

Valeur 

fin ex. 

Capital 23 - - - 23 

Réserve légale 2 - - - 2 

Autres réserves 11 161 -998 - - 10 163 

Résultat de l'exercice 1 002 998 -2 000 875 875 

Total général 12 188 - -2 000 875 11 063 

 

A la clôture de l’exercice, le capital est de € 23 000.  Il est divisé en 1 500 actions de  

15.33€ chacune, entièrement libérées et toutes de même catégorie. 

 

 

 

Variation des dépréciations et provisions 

(en milliers d’euros) Début ex. Dotations Reprises (a) Fin d’ex. 

Prov. pour risques et charges - - - - 

Créances clients 94 37 92 39 

Total général 94 37 92 39 

(a) dont 7 K€ repris avec objet et 85 K€ sans objet. 

 

 Provisions estimées au cas par cas selon la nature du risque et résultant d’actions de tiers 

susceptibles d’engagées la société. 
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 État des échéances des dettes 

 

1 Dont 2 440 K€ concernant des entreprises avec lesquelles la société a des liens de participation    

sur le poste fournisseur 1 208 K€ et sur les comptes courants 1 232 K€. 

  

En raison de l’activité de travail temporaire et de la possibilité d’une modification de la 

gestion des fonds de la participation, la participation des salariés et la réserve de 

participation de l’exercice sont considérées à échéance à un an au plus pour leur totalité  

(675 K€). 

 

La société n'est pas exposée aux risques de change. 

 

 

 

Charges à payer rattachées aux postes du bilan 

(en milliers d’euros) Clôture 

Emprunts et dettes diverses 243 

Dettes fournisseurs 21 

Dettes fiscales et sociales 917 

Autres dettes 108 

Total 1 289 

 

Les autres dettes se composent essentiellement de dettes commerciales. 

(en milliers d’euros) Montant brut  

fin exercice 

À 1 an 

au plus 

De 1 à 5 ans À plus 

de 5 ans 

Emprunts auprès éts crédit :     

- à 1 an à l'origine - - - - 

- à plus de 1 an à l'origine - - - - 

Total - - - - 

Emprunts et dettes fin. div. 675 675 - - 

Fournisseurs 1 235 1 235 - - 

Dettes fiscales & sociales 2 293 2 293 - - 

Autres dettes 1 395 1 395 - - 

Total général  1 5 598 5 598       -     - 
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Résultat financier 
 

Le résultat financier de 437 K€ comprend des produits financiers concernant les 

entreprises liées pour 267 K€. 
 

 

Analyse de l'impôt sur les bénéfices  

La charge d'impôt sur les sociétés au taux de 25 % se répartit ainsi, entre le résultat courant 

et le résultat exceptionnel : 

 (en milliers d’euros) Exercice N -1  

Charge d'impôt sur le résultat courant 280 328 

Charge d'impôt sur le résultat exceptionnel - - 

Total 280 328 

 

La société est dans un groupe d’intégration fiscale. Il n’y a pas de différence entre l’impôt 

comptabilisé et l’impôt qui aurait été supporté en l’absence d’intégration fiscale. 

 

Transferts de charges 

Ce poste qui s’élève à 91 K€ concerne essentiellement des charges transférées de 

formation continue 25 K€ et remboursement assurance 45 K€ et transferts liés aux salaires 

21 K€. 
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Situation fiscale latente  

Il a été considéré pour les exercices à compter du 1er janvier 2024 un impôt sur les sociétés 

au taux normal de 25 %. 

 Base Impôt correspondant 

(en milliers d’euros) Échéance 

2025 

Échéance 

≥2025 

Échéance 2025 

25,00% 

Échéance ≥2025 

25,00% 

Accroissement - - - - 

Allègement - - - - 

Participation des 

salariés 112 - 28 
- 

Organic - - - - 

Provision non déduite - -              - - 

Total net 112    -                 28 - 

 

La société ne dispose pas de report déficitaire à la clôture de l’exercice. 

 

Ventilation de l'effectif moyen  

 Exercice N -1 

Permanents 8 3 

Intérimaires 302 393 

Total 310 396 

 

 

Rémunération des dirigeants 

Cette information n’est pas communiquée car elle reviendrait à fournir une rémunération 

individuelle. 
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Transactions avec les parties liées 

 

 Il a été considéré que les opérations effectuées entre les parties liées étaient exclues de la 

liste des transactions à présenter en annexe selon l’article R-123-198 11° du code de 

commerce en raison soit : 

- de la détention en quasi-totalité directement ou indirectement du capital de la société 

et des sociétés sœurs par une société mère ultime, 

- de leur conclusion à des conditions normales de marché et appréciées suivant la 

démarche qui a été retenue pour les conventions réglementées. 

 

Hors bilan 

(en milliers d’euros) Exercice N -1 

 

Provision indemnités de départ à la retraite  1  3 

Locations immobilières  19   19  

 20 22 

Les principales hypothèses actuarielles retenues en 2024 pour évaluer la valeur totale de 

l’engagement au titre des indemnités de fin de carrière sont les suivantes : 

- départ volontaire à l’initiative du salarié dès l’atteinte du taux plein de la sécurité 

sociale 

- âge de départ à la retraite fixé individu par individu, en fonction du nombre de 

trimestres requis pour une retraite à taux plein de la Sécurité Sociale, comptés à 

partir de la date de début d’activité professionnelle  

- taux de turnover individualisé par secteur d’activité 

- table de mortalité INSEE 2020-2022 sexe masculin et sexe féminin pour les 

sociétés françaises 

- taux de revalorisation des salaires détaillé ci-dessous 

- taux d’actualisation utilisé fixé par référence au taux iBoxx Corporate AA 10+ à la 

date de clôture,  taux de rendement des obligations du secteur privé de grande 

qualité en euros de 10 ans et plus. Cette maturité avoisine la durée résiduelle 

d’activité des salariés du Groupe. 

 
  2024 2023 

Taux de valorisation des salaires     

Travail temporaire et recrutement 2,0% 2,0% 

      

Taux d’actualisation (iBoox Corporate AA 10+) 3,25% 3,20%  
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Garantie financière 

Dans le cadre de ses activités et dans les conditions prévues par les articles 

L. 124-8, R. 124-7 à 124-27 du Code du Travail concernant les entreprises de Travail 

Temporaire, la société bénéficie d’une caution d’un montant global de 1 486 K€ au profit 

des salariés mis à la disposition d’utilisateurs, ainsi qu’au profit des organismes de sécurité 

sociale ou autres institutions sociales. 

 

Opérations de crédit-bail 

 Il n’y a pas d’engagements de crédit-bail. 

 

 

Consolidation 

La société entre dans le périmètre de consolidation suivant la méthode globale de la société 

cotée sur Euronext Paris : 

 

Groupe CRIT SA  

SIREN 622 045 383 

6 rue Toulouse Lautrec 

75 017 PARIS 

 


